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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L’INDRE

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploita-
tions et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013087-0006 du 28 mars 2013, portant modification de la composi-
tion, de l’organisation et du fonctionnement de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture (CDOA) de l’Indre et de ses sections spécialisées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant déléga-
tion de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de l’ali-
mentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 27/11/2017
- présentée par : Xavier BESSE
- demeurant : 2 rue des blés d’or – Blord – 36120 SASSIERGES ST GERMAIN
en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 11,99 ha corres-
pondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : SASSIERGES ST GERMAIN
- références cadastrales : A 158/ ZB 16/ 77
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Vu l’avis émis par la Commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6/03/2018 ;

Considérant que le fonds en cause, d’une surface de 11,99 ha est libre d’occupation ;
Considérant que cette opération a généré le dépôt d’une demande préalable d’autorisation
d’exploiter en concurrence totale émanant de Monsieur Quentin RAIMBERT domicilié à
DIORS, sur les parcelles A 158/ ZB 16/ 77 situées à SASSIERGES ST GERMAIN ;

Considérant que la propriétaire a fait part de ses observations par message électronique reçu le
02/03/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la ré-
glementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée se-
lon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L.331-3 du
code rural et de la pêche maritime ;

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence, l’exa-
men des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation ou
agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en valeur
par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients d’équi-
valences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du temps
passé par ces dernières sur l’exploitation ;

TITRE I : EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN CONCURRENCE

La demande de Monsieur Xavier BESSE

Considérant que Monsieur Xavier BESSE exploite à titre individuel, sans la reprise envisagée,
une superficie de 173,72 ha ;
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Considérant que Monsieur Xavier BESSE n’est pas associé exploitant ou associé non-exploi-
tant au sein d’une autre société et n’a pas une autre activité extérieure ;

Considérant que l’exploitation individuelle de Monsieur Xavier BESSE n’emploie pas de sa-
larié permanent à temps plein ;

Considérant que Monsieur Xavier BESSE est exploitant à titre principal, soit 1 UTH confor-
mément au calcul d’équivalences et en référence au temps passé sur l’exploitation définis à
l'article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Considérant dès lors, que cette opération conduirait à porter la surface mise en valeur, après
reprise, par Monsieur Xavier BESSE à 185,71 ha / UTH ;

Considérant que Monsieur Xavier BESSE indique à l’appui de sa demande que cette reprise
permettrait de préparer l’installation de son fils âgé de 18 ans et actuellement en Terminale
BAC PRO et d’améliorer la structure parcellaire de son exploitation. Il précise qu’il a l’accord
de la propriétaire ;

Considérant que la demande de Monsieur Xavier BESSE est considérée comme entrant dans
le cadre d'un « agrandissement ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée de
l’exploitation au-delà de 165 hectares par UTH et jusqu’à 220 hectares par UTH », soit le rang
4 comme le prévoit l'article 3-II-4 des priorités du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Considérant que les motivations présentées par Monsieur Xavier BESSE ne sont pas de nature
à modifier l’ordre de priorité relatif aux dispositions de l’article 3 du SDREA de la région
Centre-Val de Loire ; 

La demande de Monsieur Quentin RAIMBERT

Considérant que Monsieur Quentin RAIMBERT exploite à titre individuel, sans la reprise en-
visagée, une superficie de 134,34 ha ;

Considérant que Monsieur Quentin RAIMBERT n’est pas associé exploitant ou associé non-
exploitant au sein d’une autre société et n’a pas une autre activité extérieure ;

Considérant que l’exploitation individuelle de Monsieur Quentin RAIMBERT n’emploie pas
de salarié permanent à temps plein ;

Considérant que Monsieur Quentin RAIMBERT est exploitant à titre principal, soit 1 UTH
conformément au calcul d’équivalences et en référence au temps passé sur l’exploitation défi-
nis à l'article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Considérant dès lors, que cette opération conduirait à porter la surface mise en valeur, après
reprise, par Monsieur Quentin RAIMBERT à 146,33 ha / UTH ;

Considérant que Monsieur Quentin RAIMBERT motive sa demande par le fait qu’il met en
valeur la majorité de ses terres sous forme de bail précaire et qu’à ce titre il lui a été retiré ré-
cemment 40 ha par CHATEAUROUX Métropole. Il indique également que les terres sollici-
tées étaient prévues pour son installation ;

Considérant que la demande de Monsieur Quentin RAIMBERT est considérée comme entrant
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dans le cadre d'un « agrandissement ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée de
l’exploitation jusqu’à 165 hectares par UTH », soit le rang 3 comme le prévoit l'article 3-II-3
des priorités du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Considérant que les motivations présentées par Monsieur Quentin RAIMBERT ne sont pas de
nature à modifier l’ordre de priorité relatif aux dispositions de l’article 3 du SDREA de la
région Centre-Val de Loire ; 

TITRE II : CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant que la demande de Monsieur Xavier BESSE a donc un rang de priorité inférieur
(4) à la demande de Monsieur Quentin RAIMBERT (3) ;

Considérant qu’en vertu de l’article L.331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, une auto-
risation préalable d’exploiter peut être refusée, notamment :

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à un rang de
priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place,
• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration d’exploitation

excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie au point III de l’article 3
du SDREA de la région Centre-Val de Loire,

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-ci entraîne
une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés, permanents ou sai-

sonniers, sur les exploitations concernées,

Toutefois,

Considérant qu’en vertu de l’article L.331-3-1 du code rural et de la pêche maritime, un candi-
dat de rang inférieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire peut être autorisé à
condition d’autoriser le(s) candidat(s) de rang supérieur ;

Considérant les orientations du SDREA de la région Centre-Val de Loire, qui prévoient
de « faciliter le bon fonctionnement de l'activité agricole et entretenir les relations entre les
agriculteurs et l'ensemble de leurs interlocuteurs, notamment les propriétaires » ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires de l’INDRE

ARRÊTE

Article 1er : M. Xavier BESSE demeurant : 2 rue des blés d’or – Blord – 36120 SAS-
SIERGES ST GERMAIN : EST AUTORISÉ à adjoindre à son exploitation les parcelles ca-
dastrées section A 158/ ZB 16/ 77, d’une superficie de 11,63 ha, situées sur la commune de
SASSIERGES ST GERMAIN.
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Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision d’autorisa-
tion d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les biens objets
de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3  : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si
vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en pré-
cisant le(s) point(s) sur le(s)quel(s) porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui
peut elle-même être déférée au Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois sui-
vants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent.

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires de l’Indre et le
maire de SASSIERGES ST GERMAIN, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administra-
tifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 20 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 13/12/17

- présentée par Monsieur CARION  Eric    

- demeurant La Fond Froide  18170 ARDENAIS 

- exploitant 117,21 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de ARDENAIS

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 6,84 ha
(parcelles AK 14/ 15/ 16/ 17/ 22/ 203/ 204/ 205/ 206/ 210) située sur la commune de
ARDENAIS 

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;
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Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 6,84 ha, est exploité par M. BRUNET Michel,
mettant en valeur une surface de 65,60ha en PAC 2017 ;

Que M. BRUNET réalise une cessation progressive d’activité ;

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 2 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• Monsieur CARION Eric en concurrence totale avec la demande de
l’EARL DAOUT

Considérant que la propriétaire a fait part de ses observations par lettre et courriel reçus les
26 et 28/2/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;
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Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0

Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

CARION 
Eric 

Agrandi
ssement 

124,05 1 

(1
exploita
nt) 

124,05 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  6,84 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 117,21 ha

Fiche « identification » dossier
 et Annexe 4 du dossier du 
demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

3
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EARL
DAOUT 

Confor-
tation

 

144,04 2

(2
associés
exploita
nts )

72,02 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  6,84 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 137,2 ha

Fiche « identification » dossier
 et Annexe 4 du dossier du
demandeur :  
- présence de 2 associés
exploitants 
- pas de salariat

1

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur CARION Eric est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de l’EARL DAOUT est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ;
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : Monsieur CARION Eric, demeurant La Fond Froide 18170 ARDENAIS,
N’EST PAS AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section AK
14/ 15/ 16/ 17/ 22/ 203/ 204/ 205/ 206/ 210 d’une superficie de 6,84 ha situées sur les
communes de ARDENAIS .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de ARDENAIS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-23-003 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
CARION Eric (18)

15



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-03-20-015

ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

DESBORDES_Nicolas (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-20-015 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
DESBORDES_Nicolas (18)

16



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploita-
tions et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant déléga-
tion de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de l’ali-
mentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 29/09/17

- présentée par Monsieur DESBORDES  Nicolas  

- demeurant Estondes 18270 SIDIAILLES

- exploitant 285,97 ha au sein de l’EARL DESBORDES et dont le siège d’exploitation se si-
tue sur la commune de SIDIAILLES

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 116,8471 ha
(parcelles AO 01/ 02/ 03/ 04/ 05/ 67/ 70/ 71/ 73/ 74/ 75/ 76/ 78/ 79/ 80/ 81/ 82/ 83/ 84/ 85/

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-20-015 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
DESBORDES_Nicolas (18)

17



86/ 88/ 89/ 108/ BC 01/ 02/ 03/ 04/ 05/ 07/ 09/ 10/ 13/ 16/ 17/ 18/ 21/ 22/ 23/ 24/ 30/ 32/ 33/
36/ 38/ 39/ 40/ 41/ 42/ 43/ 47/ 48/ 49/ 50/ 51/ 57/ 65/ 71/ 74/ 80/ 86/ 87/ 88/ 91/ 94/ 98/ 99/
102/ 103/ 110/ 111/ 112/ 113/ 114/ 117/ 118/ 142/ 147/ 148/ 149/ 150/ 151/ 155/ 156/ AZ 39/
40/ 41/ 43/ 66/ BD 03/ 07/ 08/ 10/ 12/ 14/ 16/ 17/ 18/ 19/ 20/ 22/ 23/ 24/ 26/ 27/ 28/ 47/ AM
35/ 36/ 271/ AK 257/ 259/ AP 11/ 12/ 13/ 15)  située sur la commune de SIDIAILLES

Vu l’arrêté préfectoral, en date du 9/01/2018, ayant prolongé jusqu’à 6 mois le délai dont dis-
pose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation préalable d'exploiter
déposée par le demandeur ;

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 9 janvier 2018 ;

Considérant la situation du cédant,

que le fonds en cause, d’une surface de 116,8471 ha est exploité par la SCEA CANIOT
FRERES (composée de M. CANIOT Jacques) et mettant en valeur une surface de 117,17 ha
avec élevages bovin et ovin 

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 2 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• M. DESBORDES Nicolas, en concurrence totale avec la demande du
GAEC DU CARROIR

• le GAEC DU CARROIR en concurrence quasi totale (sauf 1,39ha, repré-
senté par les parcelles AZ 58/ 60/ BC 11/ 14) avec la demande de M.
DESBORDES Nicolas 

Considérant que les propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres reçues les 20
novembre 2017, ainsi que les 2, 3 et 5 janvier 2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la ré-
glementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"
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Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN CONCUR-
RENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence, l’exa-
men des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en va-
leur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant le nombre d’UTH à retenir est déterminer en fonction des coefficients d’équiva-
lences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du temps
passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par l’ex-
ploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint d’exploi-
tation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée indétermi-
née

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide fami-
lial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les sui-
vants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priori-
té re-
tenu

DESBORDES

Nicolas 

Agran-
disse-
ment

402,81 2,45

(1 associé
déjà pré-
sent (M.
Desbordes
Nicolas),
1 associé à
installer
(Mme
Desbordes
Mélanie),
et 1 sala-
rié CDI
temps par-
tiel)

164,41 Annexes 1 et 2 du dossier du de-
mandeur relatives à la surface re-
prise : 116,8471 ha

Surface déjà exploitée par le de-
mandeur avant reprise, soit la sur-
face déclarée à la PAC 2017 par le
demandeur au nom de l’EARL
DESBORDES :  285,97 ha 

En effet, conformément à l’article
L331-1-1 du Code Rural et de la
Pêche Maritime : « Pour l'appli-

cation du présent chapitre : 

1° Est qualifié d'exploitation agri-

cole l'ensemble des unités de pro-

duction mises en valeur, directe-

ment ou indirectement, par la 

même personne, quels qu'en 

soient le statut, la forme ou le 

mode d'organisation juridique, 

dont les activités sont mention-

nées à l'article L. 311-1 ; 

(…….)

3° Pour déterminer la superficie 

totale mise en valeur, il est tenu 

compte de l'ensemble des superfi-

cies exploitées par le demandeur, 

sous quelque forme que ce soit et 

toutes productions confondues, en

appliquant les équivalences fixées

par le schéma directeur régional 

des exploitations agricoles pour 

les différents types de production. 

(….) »

3
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Fiche « identification » dossier de
l’EARL DESBORDES : présence
de 2 exploitants (M. Mme DES-
BORDES)

Annexe 4 du dossier de l’EARL
DESBORDES : 

- 1 salarié en CDI à temps partiel
(60%)

GAEC DU
CARROIR 

Confor-
tation 

345,55 3,75

(2 asso-
ciés ex-
ploitants
présents
(MM. De-
lemon-tez
Chris-
tophe et
Hemery
Cédric), 

1 associé à
installer
(Mme Ca-
renton Va-
nessa), 1
salarié en
CDI à
temps
plein) 

92,14 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la sur-
face reprise : 118,24 ha

Annexe 3 du dossier du deman-
deur : surface déjà exploitée par
le demandeur avant reprise :
227,31 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur : 

- présence de 2 associés exploi-
tants

- indication de l’installation de
Mme CARENTON Vanessa
dans les observations du de-
mandeur et transmission du
projet de plan d’entreprise de
cette dernière : installation avec
le bénéfice des aides JA en tant
que 3ème associée exploitante
avec 10 % des parts 

Annexe 4 du dossier du deman-
deur : 

- 1 salarié en CDI à temps plein

1
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TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable d’exploi-
ter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration d’ex-
ploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie au
point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur DESBORDES Nicolas est considérée comme entrant dans le
cadre « d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; 

La demande du GAEC DU CARROIR est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : Monsieur DESBORDES Nicolas, demeurant Estondes,18270 N’EST PAS AU-
TORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section AO 01/ 02/ 03/ 04/
05/ 67/ 70/ 71/ 73/ 74/ 75/ 76/ 78/ 79/ 80/ 81/ 82/ 83/ 84/ 85/ 86/ 88/ 89/ 108/ BC 01/ 02/ 03/
04/ 05/ 07/ 09/ 10/ 13/ 16/ 17/ 18/ 21/ 22/ 23/ 24/ 30/ 32/ 33/ 36/ 38/ 39/ 40/ 41/ 42/ 43/ 47/
48/ 49/ 50/ 51/ 57/ 65/ 71/ 74/ 80/ 86/ 87/ 88/ 91/ 94/ 98/ 99/ 102/ 103/ 110/ 111/ 112/ 113/
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114/ 117/ 118/ 142/ 147/ 148/ 149/ 150/ 151/ 155/ 156/ AZ 39/ 40/ 41/ 43/ 66/ BD 03/ 07/ 08/
10/ 12/ 14/ 16/ 17/ 18/ 19/ 20/ 22/ 23/ 24/ 26/ 27/ 28/ 47/ AM 35/ 36/ 271/ AK 257/ 259/ AP
11/ 12/ 13/ 15) d’une superficie de 116,84 ha situées sur la commune de SIDIAILLES.

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision d’autorisa-
tion d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les biens objets
de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérar-

chique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et

de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une déci-

sion implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal

Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du Cher et les
maires de SIDIAILLES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 20 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-20-015 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
DESBORDES_Nicolas (18)

24



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-03-23-006

ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

EARL CHATELET (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-23-006 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
EARL CHATELET (18)

25



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 08/12/17

- présentée par l’EARL DU CHATELET (MERCIER Rémy, associé exploitant) 

- demeurant Le Chatelet  18190 ST LOUP DES CHAUMES 

- exploitant 186,52 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de ST LOUP
DES CHAUMES

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 27,83 ha
(parcelles D 26/ 27/ 28/ 29/ 30/ 33 /34/ 35/ 36/ 15/ 16/ 17/ 18) située sur la commune de ST
LOUP DES CHAUMES 

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;
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Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 66,83 ha est exploité par l’EARL DU BOIS DIEU
(M. PICHOT Jacky), mettant en valeur une surface de 94,85 ha à ST LOUP DES
CHAUMES ;

Que M. PICHOT cesse son activité agricole pour cause de retraite ; 

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 4 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• Monsieur ICK Karl en concurrence partielle avec les demandes de
l’EARL DU CHATELET, de la SCEA DE CREZANCAY et de M.
MULLER Sébastien ;

• l’EARL DU CHATELET en concurrence totale avec les demandes de
MM. MULLER Sébastien et  ICK Karl ;

• Monsieur MULLER Sébastien en concurrence totale avec les demandes
de l’EARL DU CHATELET et de Monsieur ICK Karl ; 

• la SCEA DE CREZANCAY en concurrence totale avec la demande de M.
ICK Karl ; 

Considérant qu’une partie des propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres et
courriels reçues les 12/12/17 et 6/3/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :
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• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

EARL DU
CHATELET 

Agrandi
ssement 

214,35 1,80

(1
associé
exploita
nt et 1
conjoint
collabor
ateur)

119,08 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  27,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 186,52 ha

 Fiche « identification » 
dossier ; Annexe 4 du dossier 

du demandeur et dossier PAC 
2017 : 
présence d’un associé 
exploitant et d’un conjoint 
collaborateur à temps plein 
- pas de salariat 

3

ICK 
Karl 

Agrandi
ssement 

213,78 1,80

(1
exploi-
tant et
un
conjoint
collabo-
rateur à
temps
plein)

118,76 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  66,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 146,95 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant et
d’un conjoint collaborateur à
temps plein 
- pas de salariat 

3

MULLER 
Sébastien 

Agrandi
ssement 

115,4 1 
(1
exploita
nt) 

115,4 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  9,1 ha

3
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Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 106,3 ha

 Fiche « identification » 
dossier  et Annexe 4 du dossier
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

SCEA 
DE
CREZANCAY

Agrandi
ssement 

381,69 1,75 

(1
associé
exploita
nt et 
1 salarié
CDI) 

218,1 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  10,01 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 371,68 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- un salarié en CDI

4

TITRE II = RECOURS AUX CRITÈRES D’APPRÉCIATION

Considérant qu’en application de l’article L331-3-1 du CRPM, dans le cas de demandes
concurrentes ayant le même objet et relevant du même rang de priorité, il convient
d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés ;

• contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions
agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et
au développement des circuits de proximité ;

• structure parcellaire des exploitations concernées ;

Considérant que le recours à ces critères permet de classer les demandes par importance
décroissante au sein d’une même priorité ;

Considérant que la valeur nulle correspondant au rang le plus élevé ;
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Considérant qu’en cas d’écart de 30 points au plus entre des demandes ayant un même objet
et relevant de la même priorité, une pondération complémentaire peut être réalisée sur la base
des deux critères suivants ;

• nombre d’emplois non salariés et salariés, permanents ou saisonniers, sur
les exploitations concernées ;

• situation personnelle du demandeur

Considérant que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe les
grilles de pondération à utiliser pour l’ensemble des critères d’application pré-cités :

Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que prévu à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire aboutit aux
pondérations suivantes :

 ICK  Karl  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1,80
(1 exploitant et un conjoint collaborateur à temps plein)

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlots 9/ 10/ 19),
M. ICK se situe à vol d’oiseau (calcul par logiciel Télépac)

respectivement à :
- 1,02 km

- 513,83 m
- 1,08 km

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

   EARL DU CHATELET 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1,80
(1 associé exploitants+ 1 conjoint collaborateur)

0
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Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlots 9/ 10/ 19),
l’EARL DU CHATELET se situe à vol d’oiseau (calcul par

logiciel Télépac) respectivement à :
- 2,87 km
- 2,76 km
- 2,82 km

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

 MULLER  Sébastien  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1 (1 exploitant) 0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlot 19), M.
MULLER Sébastien se situe à vol d’oiseau (calcul par logiciel

Télépac)  à 13 kms
-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;
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• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de l’EARL DU CHATELET est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de Monsieur ICK Karl est considérée comme entrant dans le cadre « d’un
agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée de
l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le SDREA de
la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après application
des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à
l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de Monsieur MULLER Sébastien est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de la SCEA DE CREZANCAY est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 165 ha / UTH et jusqu’à 220 ha/UTH » soit le rang de
priorité 4 tel que fixé par le  SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : L’EARL DU CHATELET , demeurant Le Chatelet 18190 ST LOUP DES
CHAUMES , EST AUTORISEE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées
section D 26/ 27/ 28/ 29/ 30/ 33 /34/ 35/ 36/ 15/ 16/ 17/ 18 d’une superficie de 27,83 ha
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situées sur les communes de ST LOUP DES CHAUMES .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de ST LOUP DES CHAUMES, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 06/02/18

- présentée par l’EARL DAOUT (DAOUT Gaëtan, associé exploitant, DAOUT
Dominique, associé exploitant) 

- demeurant 96 Les Etangs  18170 ARDENAIS 

- exploitant 137,2 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de ARDENAIS

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 6,84 ha
(parcelles AK 14/ 15/ 16/ 17/ 22/ 203/ 204/ 205/ 206/ 210) située sur la commune de
ARDENAIS 
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Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;

Considérant la situation du cédant,
Que le fonds en cause, d’une surface de 6,84 ha, est exploité par M. BRUNET Michel,
mettant en valeur une surface de 65,60ha en PAC 2017 ;
Que M. BRUNET réalise une cessation progressive d’activité ;

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 2 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• Monsieur CARION Eric en concurrence totale avec la demande de
l’EARL DAOUT

Considérant que la propriétaire a fait part de ses observations par lettre et courriel reçus les
26 et 28/2/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;
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TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0

Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

EARL
DAOUT 

Confor-
tation

 

144,04 2

(2
associés
exploita
nts )

72,02 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  6,84 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 137,2 ha

Fiche « identification » dossier
 et Annexe 4 du dossier du
demandeur :  
- présence de 2 associés
exploitants 
- pas de salariat

1
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CARION 
Eric 

Agrandi
ssement 

124,05 1 

(1
exploita
nt) 

124,05 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  6,84 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 117,21 ha

Fiche « identification » dossier
 et Annexe 4 du dossier du 
demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

3

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de l’EARL DAOUT est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ;

La demande de Monsieur CARION Eric est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : L’EARL DAOUT, demeurant 96 Les Etangs 18170 ARDENAIS, EST
AUTORISEE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section AK 14/ 15/ 16/
17/ 22/ 203/ 204/ 205/ 206/ 210 d’une superficie de 6,84 ha situées sur les communes de
ARDENAIS .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de ARDENAIS , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 27/11/17

- présentée par l’EARL DE LA GRANDE BROSSE (BUTTET Arnaud, associé
exploitant, BUTTET Séverine, associé exploitant) 

- demeurant La Grande Brosse  18260 CONCRESSAULT

- exploitant 196,97 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de
CONCRESSAULT

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 128,99 ha
(parcelles F 293/ B 6/ 7/ 8/ 9/ 10/ 11/ 128/ 642/ 643/ A 71/ 72/ 73/ 81/ 64/ 142/ B 121/ A 69/
70/ 231/ 232/ 233/ 234/ 238/239/ B 78/ 80/ 81/ 109/ 110/ 111/ 112/ 169/ 170/ 171/ 172/ 174/
B 833/ 837/ 113/ 114/ 115/ 116/ 148/ 150/ 163/ 165/ 166/ 167/ 168/ 613/ 616/ 638/ 639/ 640/
641/ 97/ 99/ 101/ 102/ 103/ 104/ 105/ 106/ 107/ 126/ 127/ 151/ 155/ 156/ 611/ 644/ 645)
située sur les communes de CONCRESSAULT, BLANCAFORT, OIZON 
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Vu l’arrêté préfectoral, en date du 12/2/2018, ayant prolongé jusqu’à 6 mois le délai dont
dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation préalable
d'exploiter déposée par le demandeur ;

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;

Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 128,99 ha est exploité par le GAEC DES GRANGES
ROUGES (M. Mme TOURLOURAT Jean Claude et Martine), mettant en valeur une surface
de 138,64 ha dont 132ha en SCOP ;

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 3 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• l’EARL DE LA GRANDE BROSSE en concurrence partielle avec les
demandes de l’EARL DES CASSES et de M. BEAUBOIS Guillaume ;  

• l’EARL DES CASSES en concurrence quasi totale (sauf la parcelle B
160) avec la demande de l’EARL DE LA GRANDE BROSSE ;

• M. BEAUBOIS Guillaume en concurrence partielle avec la demande de
l’EARL DE LA GRANDE BROSSE

Considérant que deux des propriétaires ont fait part de leurs observations par courriels reçus
le 27/02/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;
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TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

EARL DE
LA
GRANDE
BROSSE 

Agrandi
ssement 

325,96 2

(2
associés
exploita
nts)

162,98 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  128,99 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 196,97 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier : 
- présence de 2 associés 
exploitants 
- pas de salariat

3

EARL DES
CASSES 

Confor-
tation

121,7 1,48

(1
associé
exploita
nt et 1
conjoint
collabor
ateur à
60%) 

82,22 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  22,58 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 99,12 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence d’un associé
exploitant 
- 1 conjoint collaborateur à
60%

1

BEAUBOIS 
Guillaume 

Agrandi
ssement 

111,11 1

(1
exploita
nt) 

111,11 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  6,94 ha

Annexe 3 du dossier du

3
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demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 104,17 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

1- Concernant la concurrence entre l’EARL DE LA GRANDE BROSSE et M.

BEAUBOIS Guillaume sur la parcelle A 81, d’une superficie de 1,18 ha (ilot 11 du

cédant), et propriété de M. FLEURIET Antoine     : 

Qu’ainsi, les demandes de l’EARL DE LA GRANDE BROSSE et de M. BEAUBOIS
Guillaume bénéficient du même rang de priorité (rang 3) du SDREA de la Région Centre Val
de Loire

TITRE II = RECOURS AUX CRITÈRES D’APPRÉCIATION

Considérant qu’en application de l’article L331-3-1 du CRPM, dans le cas de demandes
concurrentes ayant le même objet et relevant du même rang de priorité, il convient
d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés ;

• contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions
agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et
au développement des circuits de proximité ;

• structure parcellaire des exploitations concernées ;

Considérant que le recours à ces critères permet de classer les demandes par importance
décroissante au sein d’une même priorité ;

Considérant que la valeur nulle correspondant au rang le plus élevé ;

Considérant qu’en cas d’écart de 30 points au plus entre des demandes ayant un même objet
et relevant de la même priorité, une pondération complémentaire peut être réalisée sur la base
des deux critères suivants ;

• nombre d’emplois non salariés et salariés, permanents ou saisonniers, sur
les exploitations concernées ;
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• situation personnelle du demandeur

Considérant que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe les
grilles de pondération à utiliser pour l’ensemble des critères d’application pré-cités :

Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que prévu à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire aboutit aux
pondérations suivantes :

EARL DE LA GRANDE BROSSE 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

2 
(2 associés exploitants)

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandé en SCOP 0

Structure
parcellaire

Parcelle la plus proche (calcul par le logiciel TELEPAC) :
50 m 

-30

Note intermédiaire -30

Note finale -30

 BEAUBOIS  Guillaume  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1
(1 exploitant) 

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandé en SCOP 0

Structure
parcellaire

Parcelle la plus proche (calcul par le logiciel TELEPAC) :
222 m -60

Note intermédiaire -60

Note finale -60
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TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de l’EARL DE LA GRANDE BROSSE est considérée comme entrant dans
le cadre « d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la
surface pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que
fixé par le SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de - 30
points après application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et
environnemental suivants définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de Monsieur BEAUBOIS Guillaume est considérée comme entrant dans le
cadre « d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de - 60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

2- Concernant la concurrence entre l’EARL DE LA GRANDE BROSSE et l’EARL DES

CASSES sur les parcelles B 163/ 165/ 166/ 167/ 168/ 169/ 170/ 171/ 172/ 174/ 613/ 616)

(îlot 20 du cédant), d’une superficie de 22,58 ha, et propriété de Mmes GIRAULT

Geneviève et Sophie     : 

Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :
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Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

EARL DE
LA
GRANDE
BROSSE 

Agrandi
ssement 

325,96 2

(2
associés
exploita
nts)

162,98 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  128,99 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 196,97 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier : 
- présence de 2 associés 
exploitants 
- pas de salariat

3

EARL DES
CASSES 

Confor-
tation

121,7 1,48

(1
associé
exploita
nt et 1
conjoint
collabor
ateur à
60%) 

82,22 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  22,58 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 99,12 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence d’un associé
exploitant 
- 1 conjoint collaborateur à
60%

1

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
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un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de l’EARL DE LA GRANDE BROSSE est considérée comme entrant dans le
cadre « d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de l’EARL DES CASSES est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : L’EARL DE LA GRANDE BROSSE, demeurant La Grande Brosse 18260
CONCRESSAULT, N’EST PAS AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation les parcelles
cadastrées section B 163/ 165/ 166/ 167/ 168/ 169/ 170/ 171/ 172/ 174/ 613/ 616, d’une
superficie de 22,58 ha situées sur la commune de OIZON, en concurrence avec l’EARL DES
CASSES.

Article 2 : L’EARL DE LA GRANDE BROSSE, demeurant La Grande Brosse 18260
CONCRESSAULT, EST AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation la parcelle cadastrée
section A 81 d’une superficie de 1,18 ha situées sur la commune de CONCRESSAULT, en
concurrence avec Monsieur BEAUBOIS Guillaume.

Article 3 : EARL DE LA GRANDE BROSSE, demeurant La Grande Brosse 18260
CONCRESSAULT, EST AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation les parcelles
cadastrées section F 293/ B 6/ 7/ 8/ 9/ 10/ 11/ 128/ 642/ 643/ A 71/ 72/ 73/ 64/ 142/ B 121/ A
69/ 70/ 231/ 232/ 233/ 234/ 238/ 239/ B 78/ 80/ 81/ 109/ 110/ 111/ 112/ / B 833/ 837/ 113/
114/ 115/ 116/ 148/ 150/ 638/ 639/ 640/ 641/ 97/ 99/ 101/ 102/ 103/ 104/ 105/ 106/ 107/ 126/
127/ 151/ 155/ 156/ 611/ 644/ 645 d’une superficie de 105,22 ha situées sur les communes de
CONCRESSAULT, BLANCAFORT, OIZON, pour lesquelles l’EARL DE LA GRANDE
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BROSSE est seul demandeur .

Article 4 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 5 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de CONCRESSAULT, BLANCAFORT, OIZON, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-03-23-004

ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations

agricoles

EARL DESIRE (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 14/02/18

- présentée par l’EARL DESIRE (DESIRE Dominique, associé exploitant, DESIRE
Sylvie, associé exploitant) 

- demeurant Les Riaux  18170 IDS ST ROCH 

- exploitant 188,68 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de IDS ST
ROCH

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 38,12 ha
(parcelles AM 160/ 161/ 169/ ZK 10/ 15/ 17/ 18/ 19/ 9) située sur la commune de IDS ST
ROCH 
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Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;

Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 57,94 ha est exploité par l’EARL DE L’AUBEPINE
(M. RADUJET Alain), mettant en valeur une surface de 147,76 ha dont 47ha en polycultures
et élevage bovin allaitant ;

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 6 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter dont 3 en concurrence :

• l’EARL GONNET DU DANGER

• l’EARL DESIRE

• Monsieur GALON Victor

Considérant que les propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres reçues les
10/02 et 5/03/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),
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• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-23-004 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
EARL DESIRE (18)

55



Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

EARL
DESIRE 

Confor-
tation

 

226,8 2,75

(2
associés
exploita
nts et 1
salarié
CDI) 

82,47 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  38,12 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 188,68 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence de 2 exploitants 
- 1 salarié en CDI

1

EARL
GONNET
DU
DANGER 

Confor-
tation

 

264,34 2,75

(2
associés
exploita
nts et 1
salarié
CDI) 

96,12 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  57,94 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 206,4 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier : 
- présence de 2 exploitants 
- 1 salarié en CDI 

1

GALON  
Victor

Agrandi
ssement 

334,6 1 

(1
exploita
nt) 

334,6 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  56,74 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 277,86 ha

5
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Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

Concernant la concurrence entre l’EARL GONNET DU DANGER, l’EARL DESIRE et

M. GALON Victor, sur l’ilot 5 (parcelles AM 160/ 161/ 169/ ZK 9/ 10/ 15/ 17/ 18/ 19),

d’une surface totale de 38,88 ha, et propriété de MM. Mme RADUJET Paul, Marie et

Chery Thibault : 

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de l’EARL DESIRE bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de  M. GALON Victor bénéficie du rang de priorité 5 du SDREA ;

Qu’ainsi, les demandes de l’EARL GONNET DU DANGER et de l’EARL DESIRE
bénéficient d’un rang de priorité supérieur à celle de M. GALON Victor

TITRE II = RECOURS AUX CRITÈRES D’APPRÉCIATION

Considérant qu’en application de l’article L331-3-1 du CRPM, dans le cas de demandes
concurrentes ayant le même objet et relevant du même rang de priorité, il convient
d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés ;

• contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions
agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et
au développement des circuits de proximité ;

• structure parcellaire des exploitations concernées ;

Considérant que le recours à ces critères permet de classer les demandes par importance
décroissante au sein d’une même priorité ;

Considérant que la valeur nulle correspondant au rang le plus élevé ;

Considérant qu’en cas d’écart de 30 points au plus entre des demandes ayant un même objet
et relevant de la même priorité, une pondération complémentaire peut être réalisée sur la base
des deux critères suivants ;
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• nombre d’emplois non salariés et salariés, permanents ou saisonniers, sur
les exploitations concernées ;

• situation personnelle du demandeur

Considérant que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe les
grilles de pondération à utiliser pour l’ensemble des critères d’application pré-cités :

Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que prévu à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire aboutit aux
pondérations suivantes :

EARL GONNET DU DANGER 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

2,75
(2 associés exploitants + 1 salarié CDI) 

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Motivation de la demande :
« (……...) 

- Renforcer l’autonomie fourragère et concentrée pour l’atelier
d’engraissement mis en place depuis l’arrivée du fils comme

salarié sur l’exploitation 
(……...)  » 

0

Structure
parcellaire

Motivation de la demande :
Distance parcelles proches : de 700 m à 1,5km

Distance parcelles proches calculée avec logiciel TELEPAC : 
755 m

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

   EARL DESIRE 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

2,75
(2 associés exploitants + 1 salarié CDI) 

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Annexe 4 de la demande :
atelier bovin allaitant de 85 vaches allaitantes 

0

Structure Motivation de la demande : 0
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parcellaire

« Parcelles à 20m du siège d’exploitation »
Distance parcelles proches calculée avec logiciel TELEPAC : 

0 m

Note intermédiaire 0

Note finale 0

TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de l’EARL DESIRE est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de 0 points après application des
critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à l’article
5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER est considérée comme entrant dans le
cadre « d’une confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de - 60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
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ARRETE

Article 1er : L’EARL DESIRE, demeurant Les Riaux 18170 IDS ST ROCH, EST
AUTORISEE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section AM 160/ 161/
169/ ZK 9/ 10/ 15/ 17/ 18/ 19 d’une superficie de 38,88 ha situées sur la commune de IDS ST
ROCH .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de IDS ST ROCH, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 14/12/17

- présentée par l’EARL GONNET DU DANGER (GONNET Michel, associé exploitant,
GONNET Maryse, associé exploitant) 
- demeurant Le Danger  18170 MORLAC 
- exploitant 206,4 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de MORLAC

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 57,94 ha
(parcelles AM 160/ 161/ 169/ ZE 46/ ZK 10/ 15/ 17/ 18/ 19/ 26/ 27/ 30/ 31 /9/ ZI 24) située
sur la commune de IDS ST ROCH 

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;
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Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 57,94 ha est exploité par l’EARL DE L’AUBEPINE
(M. RADUJET Alain), mettant en valeur une surface de 147,76 ha dont 47ha en polycultures
et élevage bovin allaitant ;

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 6 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter dont 3 en concurrence :

• l’EARL GONNET DU DANGER

• l’EARL DESIRE

• Monsieur GALON Victor

Considérant que les propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres reçues les
10/02 et 5/03/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;
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Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0

Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

EARL
GONNET
DU
DANGER 

Confor-
tation

 

264,34 2,75

(2
associés
exploita
nts et 1
salarié
CDI) 

96,12 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  57,94 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 206,4 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier : 
- présence de 2 exploitants 
- 1 salarié en CDI 

1
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EARL
DESIRE 

Confor-
tation

 

226,8 2,75

(2
associés
exploita
nts et 1
salarié
CDI) 

82,47 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  38,12 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 188,68 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence de 2 exploitants 
- 1 salarié en CDI

1

GALON  
Victor

Agrandi
ssement 

334,6 1 

(1
exploita
nt) 

334,6 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  56,74 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 277,86 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

5

1- Concernant la concurrence entre l’EARL GONNET DU DANGER et M. GALON

Victor, sur les ilots 4 (parcelle ZI 24) et 13 (parcelle ZE 46) du cédant , d’une surface

totale de 17,86, et propriété de M. RADUJET Alain : 

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de M. GALON Victor bénéficie du rang de priorité 5 du SDREA ;

Qu’ainsi, la demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie d’un rang de priorité
supérieur à celle de M. GALON Victor
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2- Concernant la concurrence entre l’EARL GONNET DU DANGER, l’EARL DESIRE et

M. GALON Victor, sur l’ilot 5 (parcelles AM 160/ 161/ 169/ ZK 9/ 10/ 15/ 17/ 18/ 19),

d’une surface totale de 38,88 ha, et propriété de MM. Mme RADUJET Paul, Marie et

Chery Thibault : 

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de l’EARL DESIRE bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de M. GALON Victor bénéficie du rang de priorité 5 du SDREA ;

Qu’ainsi, les demandes de l’EARL GONNET DU DANGER et de l’EARL DESIRE
bénéficient d’un rang de priorité supérieur à celle de M. GALON Victor

TITRE II = RECOURS AUX CRITÈRES D’APPRÉCIATION

Considérant qu’en application de l’article L331-3-1 du CRPM, dans le cas de demandes
concurrentes ayant le même objet et relevant du même rang de priorité, il convient
d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés ;

• contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions
agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et
au développement des circuits de proximité ;

• structure parcellaire des exploitations concernées ;

Considérant que le recours à ces critères permet de classer les demandes par importance
décroissante au sein d’une même priorité ;

Considérant que la valeur nulle correspondant au rang le plus élevé ;

Considérant qu’en cas d’écart de 30 points au plus entre des demandes ayant un même objet
et relevant de la même priorité, une pondération complémentaire peut être réalisée sur la base
des deux critères suivants ;

• nombre d’emplois non salariés et salariés, permanents ou saisonniers, sur
les exploitations concernées ;

• situation personnelle du demandeur

Considérant que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe les
grilles de pondération à utiliser pour l’ensemble des critères d’application pré-cités :

Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que prévu à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire aboutit aux

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-23-010 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
EARL GONNET du DANGER

66



pondérations suivantes :

EARL GONNET DU DANGER 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

2,75
(2 associés exploitants + 1 salarié CDI) 

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Motivation de la demande :
« (……...) 

- Renforcer l’autonomie fourragère et concentrée pour l’atelier
d’engraissement mis en place depuis l’arrivée du fils comme

salarié sur l’exploitation 
(……...)  » 

0

Structure
parcellaire

Motivation de la demande :
Distance parcelles proches : de 700 m à 1,5km

Distance parcelles proches calculée avec logiciel TELEPAC : 
755 m

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

   EARL DESIRE 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

2,75
(2 associés exploitants + 1 salarié CDI) 

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Annexe 4 de la demande :
atelier bovin allaitant de 85 vaches allaitantes 

0

Structure
parcellaire

Motivation de la demande : 
« Parcelles à 20m du siège d’exploitation »

Distance parcelles proches calculée avec logiciel TELEPAC : 
0 m

0

Note intermédiaire 0

Note finale 0
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TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER est considérée comme entrant dans le
cadre « d’une confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de - 60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de l’EARL DESIRE est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de 0 points après application des
critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à l’article
5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : L’EARL GONNET DU DANGER, demeurant Le Danger 18170 MORLAC,
N’EST PAS AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section
AM 160/ 161/ 169/ ZK 9/ 10/ 15/ 17/ 18/ 19 d’une superficie de 38,88 ha situées sur la
commune de IDS ST ROCH.

Article 2 : L’EARL GONNET DU DANGER, demeurant Le Danger 18170 MORLAC,
EST AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section ZE 46 et
ZI 24 d’une superficie de 17,86 ha situées sur la commune de IDS ST ROCH, en concurrence
avec M. GALON Victor.
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Article 3 : L’EARL GONNET DU DANGER, demeurant Le Danger 18170 MORLAC,
EST AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section ZK 26/
27/ 30/ 31 d’une superficie de 1,59 ha situées sur la commune de IDS ST ROCH, pour
lesquelles elle est seul demandeur.

Article 4 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 5 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de IDS ST ROCH , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 29/11/17

- présentée par le GAEC DU CARROIR (DELEMONTEZ Christophe (associé
exploitant), HEMERY Cédric (associé exploitant) 

- demeurant Le Carroir 18270 SIDIAILLES

- exploitant 227,31 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de SIDIAILLES

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 118,24 ha
(parcelles AO 1/ 2/ 3/ 4/ 5/ 67/ 70/ 71/ 73/ 74/ 75/ 76/ 78/ 79/ 80/ 81/ 82/ 83/ 84/ 85/ 86/ 88/
89/ 108/ BC 1/ 2/ 3/ 4/ 5/ 7/ 9/ 10/ 11/ 13/ 14/ 16/ 17/ 18/ 21/ 22/ 23/ 24/ 30/ 32/ 33/ 36/ 38/
39/ 40/ 41/ 42/ 43/ 47/ 48/ 49/ 50/ 51/ 57/ 65/ 71/ 74/ 80/ 86/ 87/ 88/ 91/ 94/ 98/ 99/ 102/ 103/
110/ 111/ 112/ 113/ 114/ 117/ 118/ 142/ 147/ 148/ 149/ 150/ 151/ 155/ 156/ AZ 39/ 40/ 41/ 43/
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58/ 60/ 66/ BD 3/ 7/ 8/ 10/ 12/ 14/ 16/ 17/ 18/ 19/ 20/ 22/ 23/ 24/ 26/ 27/ 28/ 47/AM 35/ 36/
271/ AK 257/ 259/ AP 11/ 12/ 13/ 15)  située sur la commune de SIDIAILLES

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 9 janvier 2018 ;

Considérant la situation du cédant,

que le fonds en cause, d’une surface de 116,8471 ha est exploité par la SCEA CANIOT
FRERES (composée de M. CANIOT Jacques) et mettant en valeur une surface de 117,17 ha
avec élevages bovin et ovin 

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 2 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• M. DESBORDES Nicolas, en concurrence totale avec la demande du
GAEC DU CARROIR

• le GAEC DU CARROIR en concurrence quasi totale (sauf 1,39ha,
représenté par les parcelles AZ 58/ 60/ BC 11/ 14) avec la demande de M.
DESBORDES Nicolas 

Considérant que les propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres reçues les
20 novembre 2017, ainsi que les 2, 3 et 5 janvier 2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;
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TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant le nombre d’UTH à retenir est déterminer en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opérat
ion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorit
é

retenu

GAEC DU
CARROIR 

Confor-
tation 

345,55 3,75

(2
associés
exploita
nts
présents
(MM.
Delemo
n-tez
Christop
he et
Hemery
Cédric), 
1
associé à
installer
(Mme
Carento
n
Vanessa)
, 1
salarié
en CDI à
temps
plein) 

92,14 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise : 118,24 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 227,31 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur : 
- présence de 2 associés
exploitants
- indication de l’installation de
Mme CARENTON Vanessa
dans les observations du
demandeur et transmission du
projet de plan d’entreprise de
cette dernière : installation
avec le bénéfice des aides JA
en tant que 3ème associée
exploitante avec 10 % des parts

Annexe 4 du dossier du
demandeur : 
- 1 salarié en CDI à temps plein

1

DESBORDES
Nicolas 

Agran-
dissemen

t

402,81 2,45

(1
associé
déjà
présent
(M.
Desbord
es
Nicolas)
, 1
associé à
installer
(Mme

164,41 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la surface
reprise : 116,8471 ha

Surface déjà exploitée par le
demandeur avant reprise, soit la
surface déclarée à la PAC 2017
par le demandeur au nom de
l’EARL DESBORDES : 285,97
ha 

En effet, conformément à l’article
L331-1-1 du Code Rural et de la
Pêche Maritime : « Pour

3
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Desbord
es
Mélanie)
, et 1
salarié
CDI
temps
partiel)

l'application du présent

chapitre : 

1° Est qualifié d'exploitation 

agricole l'ensemble des unités de 

production mises en valeur, 

directement ou indirectement, par

la même personne, quels qu'en 

soient le statut, la forme ou le 

mode d'organisation juridique, 

dont les activités sont 

mentionnées à l'article L. 311-1
; 

(…….)

3° Pour déterminer la superficie 

totale mise en valeur, il est tenu 

compte de l'ensemble des 

superficies exploitées par le 

demandeur, sous quelque forme 

que ce soit et toutes productions 

confondues, en appliquant les 

équivalences fixées par le schéma

directeur régional des 

exploitations agricoles pour les 

différents types de production. 

(….) »

Fiche « identification » dossier
de l’EARL DESBORDES :
présence de 2 exploitants (M.
Mme DESBORDES)
Annexe 4 du dossier de l’EARL
DESBORDES : 
- 1 salarié en CDI à temps partiel
(60%)

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
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d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande du GAEC DU CARROIR est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ;

La demande de Monsieur DESBORDES Nicolas est considérée comme entrant dans le
cadre « d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : Le GAEC DU CARROIR, demeurant Le Carroir, 18270 SIDIALLES, EST
AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section AO 1/ 2/ 3/ 4/ 5/
67/ 70/ 71/ 73/ 74/ 75/ 76/ 78/ 79/ 80/ 81/ 82/ 83/ 84/ 85/ 86/ 88/ 89/ 108/ BC 1/ 2/ 3/ 4/ 5/ 7/
9/ 10/ 11/ 13/ 14/ 16/ 17/ 18/ 21/ 22/ 23/ 24/ 30/ 32/ 33/ 36/ 38/ 39/ 40/ 41/ 42/ 43/ 47/ 48/ 49/
50/ 51/ 57/ 65/ 71/ 74/ 80/ 86/ 87/ 88/ 91/ 94/ 98/ 99/ 102/ 103/ 110/ 111/ 112/ 113/ 114/ 117/
118/ 142/ 147/ 148/ 149/ 150/ 151/ 155/ 156/ AZ 39/ 40/ 41/ 43/ 58/ 60/ 66/ BD 3/ 7/ 8/ 10/
12/ 14/ 16/ 17/ 18/ 19/ 20/ 22/ 23/ 24/ 26/ 27/ 28/ 47/AM 35/ 36/ 271/ AK 257/ 259/ AP 11/
12/ 13/ 15) d’une superficie de 118,24 ha situées sur la commune de SIDIAILLES.

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,
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L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de SIDIAILLES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 20 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 12/02/18

- présentée par Monsieur GALON Victor  

- demeurant La Gronerie  18170 IDS ST ROCH 

- exploitant 277,86 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de IDS ST
ROCH

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 56,74 ha
(parcelles AM 160/ 161/ 169/ ZE 46/ ZK 10/ 15/ 17/ 18/ 19/ 9/ ZI 24) située sur la
commune de IDS ST ROCH 
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Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;

Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 57,94 ha est exploité par l’EARL DE L’AUBEPINE
(M. RADUJET Alain), mettant en valeur une surface de 147,76 ha dont 47ha en polycultures
et élevage bovin allaitant ;

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 6 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter dont 3 en concurrence :

• l’EARL GONNET DU DANGER

• l’EARL DESIRE

• Monsieur GALON Victor

Considérant que les propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres reçues les
10/02 et 5/03/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),
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• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0

Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

GALON  
Victor

Agrandi
ssement 

334,6 1 

(1
exploita
nt) 

334,6 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  56,74 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 277,86 ha

5
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Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

EARL
GONNET
DU
DANGER 

Confor-
tation

 

264,34 2,75

(2
associés
exploita
nts et 1
salarié
CDI) 

96,12 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  57,94 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 206,4 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier : 
- présence de 2 exploitants 
- 1 salarié en CDI 

1

EARL
DESIRE 

Confor-
tation

 

226,8 2,75

(2
associés
exploita
nts et 1
salarié
CDI) 

82,47 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  38,12 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 188,68 ha

Fiche « identification » dossier
du demandeur et Annexe 4 du
dossier :  
- présence de 2 exploitants 
- 1 salarié en CDI

1

TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;
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• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur GALON Victor est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et concentration d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 220 ha / UTH » soit le rang de priorité 5 tel que fixé par
le SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER est considérée comme entrant dans le
cadre « d’une confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de - 60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de l’EARL DESIRE est considérée comme entrant dans le cadre « d’une
confortation d’exploitation » soit le rang de priorité 1 tel que fixé par le SDREA de la région
Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de 0 points après application des
critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à l’article
5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

1- Concernant la concurrence entre l’EARL GONNET DU DANGER et M. GALON

Victor, sur les ilots 4 (parcelle ZI 24) et 13 (parcelle ZE 46) du cédant , d’une surface

totale de 17,86, et propriété de M. RADUJET Alain : 

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de  M. GALON Victor bénéficie du rang de priorité 5 du SDREA ;

Qu’ainsi, la demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie d’un rang de priorité
supérieur à celle de M. GALON Victor

2- Concernant la concurrence entre l’EARL GONNET DU DANGER, l’EARL DESIRE et

M. GALON Victor, sur l’ilot 5 (parcelles AM 160/ 161/ 169/ ZK 9/ 10/ 15/ 17/ 18/ 19),

d’une surface totale de 38,88 ha, et propriété de MM. Mme RADUJET Paul, Marie et

Chery Thibault : 

La demande de l’EARL GONNET DU DANGER bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de l’EARL DESIRE bénéficie du rang de priorité 1 du SDREA ;

La demande de  M. GALON Victor bénéficie du rang de priorité 5 du SDREA ;
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Qu’ainsi, les demandes de l’EARL GONNET DU DANGER et de l’EARL DESIRE
bénéficient d’un rang de priorité supérieur à celle de M. GALON Victor.

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : Monsieur GALON Victor, demeurant La Gronerie 18170 IDS ST ROCH ,
N’EST PAS AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section AM
160/ 161/ 169/ ZE 46/ ZK 10/ 15/ 17/ 18/ 19/ 9/ ZI 24 d’une superficie de 56,74 ha situées
sur les communes de IDS ST ROCH.

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de IDS ST ROCH , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 26/10/17

- présentée par Monsieur ICK Karl 

- demeurant Domaine de Sauzay  18190 ST LOUP DES CHAUMES 

- exploitant 146,95 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de ST LOUP
DES CHAUMES

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 66,83 ha
(parcelles ZA 21/ B 251/ 253/ 254/ 275/ 276/ C 85/ 86/ 87/ 88/ D 18/ 26/ 27/ 28/ 29/ 30/
33/ 34/ 35/ 352/ 36/ ZA 13/ 14/ 15/ 16/ 20/ 23/ 24/ 25/ 26/ 8/ 9/ ZB 37/ ZC 6/ ZE 24/ 25/ 29/
32/ ZN 11/ 27) située sur la commune de ST LOUP DES CHAUMES, CREZANCAY SUR
CHER , ST SYMPHORIEN , CHAVANNES
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Vu l’arrêté préfectoral, en date du 12/2/2018, ayant prolongé jusqu’à 6 mois le délai dont
dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation préalable
d'exploiter déposée par le demandeur ;

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;

Considérant la situation du cédant,
Que le fonds en cause, d’une surface de 66,83 ha est exploité par l’EARL DU BOIS DIEU
(M. PICHOT Jacky), mettant en valeur une surface de 94,85 ha à ST LOUP DES
CHAUMES ;
Que M. PICHOT cesse son activité agricole pour cause de retraite ; 

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 4 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• Monsieur ICK Karl en concurrence partielle avec les demandes de
l’EARL DU CHATELET, de la SCEA DE CREZANCAY et de M.
MULLER Sébastien ;

• l’EARL DU CHATELET en concurrence totale avec les demandes de
MM. MULLER Sébastien et  ICK Karl ;

• Monsieur MULLER Sébastien en concurrence totale avec les demandes
de l’EARL DU CHATELET et de Monsieur ICK Karl ; 

• la SCEA DE CREZANCAY en concurrence totale avec la demande de M.
ICK Karl ; 

Considérant qu’une partie des propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres et
courriels reçues les 12/12/17 et 6/3/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;
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TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

ICK 
Karl 

Agrandi
ssement 

213,78 1,80

(1
exploi-
tant et
un
conjoint
collabo-
rateur à
temps
plein)

118,76 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  66,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 146,95 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant et
d’un conjoint collaborateur à
temps plein 
- pas de salariat 

3

EARL DU
CHATELET 

Agrandi
ssement 

214,35 1,80

(1
associé
exploita
nt et 1
conjoint
collabor
ateur)

119,08 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  27,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 186,52 ha

 Fiche « identification » 
dossier ; Annexe 4 du dossier 

du demandeur et dossier PAC 
2017 : 
présence d’un associé 
exploitant et d’un conjoint 
collaborateur à temps plein 
- pas de salariat 

3

MULLER 
Sébastien 

Agrandi
ssement 

115,4 1 
(1
exploita
nt) 

115,4 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  9,1 ha

3
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Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 106,3 ha

 Fiche « identification » 
dossier  et Annexe 4 du dossier
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

SCEA 
DE
CREZANCAY

Agrandi
ssement 

381,69 1,75 

(1
associé
exploita
nt et 
1 salarié
CDI) 

218,1 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  10,01 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 371,68 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- un salarié en CDI

4

TITRE III = RECOURS AUX CRITÈRES D’APPRÉCIATION

Considérant qu’en application de l’article L331-3-1 du CRPM, dans le cas de demandes
concurrentes ayant le même objet et relevant du même rang de priorité, il convient
d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés ;

• contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions
agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et
au développement des circuits de proximité ;

• structure parcellaire des exploitations concernées ;

Considérant que le recours à ces critères permet de classer les demandes par importance
décroissante au sein d’une même priorité ;

Considérant que la valeur nulle correspondant au rang le plus élevé ;
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Considérant qu’en cas d’écart de 30 points au plus entre des demandes ayant un même objet
et relevant de la même priorité, une pondération complémentaire peut être réalisée sur la base
des deux critères suivants ;

• nombre d’emplois non salariés et salariés, permanents ou saisonniers, sur
les exploitations concernées ;

• situation personnelle du demandeur

Considérant que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe les
grilles de pondération à utiliser pour l’ensemble des critères d’application pré-cités :

Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que prévu à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire aboutit aux
pondérations suivantes :

 ICK  Karl  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1,80
(1 exploitant et un conjoint collaborateur à temps plein)

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlots 9/ 10/ 19),
M. ICK se situe à vol d’oiseau (calcul par logiciel Télépac)

respectivement à :
- 1,02 km

- 513,83 m
- 1,08 km

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

   EARL DU CHATELET 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1,80
(1 associé exploitants+ 1 conjoint collaborateur)

0
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Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlots 9/ 10/ 19),
l’EARL DU CHATELET se situe à vol d’oiseau (calcul par

logiciel Télépac) respectivement à :
- 2,87 km
- 2,76 km
- 2,82 km

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

 MULLER  Sébastien  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1 (1 exploitant) 0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlot 19), M.
MULLER Sébastien se situe à vol d’oiseau (calcul par logiciel

Télépac)  à 13 kms
-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-23-007 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
ICK Karl (18)

92



• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur ICK Karl est considérée comme entrant dans le cadre « d’un
agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée de
l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le SDREA de
la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après application
des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à
l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de l’EARL DU CHATELET est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de Monsieur MULLER Sébastien est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de la SCEA DE CREZANCAY est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 165 ha / UTH et jusqu’à 220 ha/UTH » soit le rang de
priorité 4 tel que fixé par le  SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er: Monsieur ICK Karl, demeurant Domaine de Sauzay 18190 ST LOUP DES
CHAUMES, EST AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section
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ZA 21/ B 251/ 253/ 254/ 275/ 276/ C 85/ 86/ 87/ 88/ D 18/ 26/ 27/ 28/ 29/ 30/ 33/ 34/ 35/
352/ 36/ ZA 13/ 14/ 15/ 16/ 20/ 23/ 24/ 25/ 26/ 8/ 9/ ZB 37/ ZC 6/ ZE 24/ 25/ 29/ 32/ ZN 11/
27 d’une superficie de 66,83 ha situées sur les communes de ST LOUP DES CHAUMES,
CREZANCAY SUR CHER , ST SYMPHORIEN , CHAVANNES .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de ST LOUP DES CHAUMES, CREZANCAY SUR CHER , ST
SYMPHORIEN , CHAVANNES , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 26/12/17

- présentée par Monsieur MULLER Sébastien   

- demeurant La Forêt  18190 ST LOUP DES CHAUMES 

- exploitant 106,3 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de ARCOMPS

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 9,1 ha (parcelles
D 15/ 16/ 17/ 18) située sur la commune de ST LOUP DES CHAUMES 

Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;
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Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 66,83 ha est exploité par l’EARL DU BOIS DIEU
(M. PICHOT Jacky), mettant en valeur une surface de 94,85 ha à ST LOUP DES
CHAUMES ;

Que M. PICHOT cesse son activité agricole pour cause de retraite ; 

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 4 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• Monsieur ICK Karl en concurrence partielle avec les demandes de
l’EARL DU CHATELET, de la SCEA DE CREZANCAY et de M.
MULLER Sébastien ;

• l’EARL DU CHATELET en concurrence totale avec les demandes de
MM. MULLER Sébastien et  ICK Karl ;

• Monsieur MULLER Sébastien en concurrence totale avec les demandes
de l’EARL DU CHATELET et de Monsieur ICK Karl ; 

• la SCEA DE CREZANCAY en concurrence totale avec la demande de M.
ICK Karl ; 

Considérant qu’une partie des propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres et
courriels reçues les 12/12/17 et 6/3/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;
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TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

MULLER 
Sébastien 

Agrandi
ssement 

115,4 1 
(1
exploita
nt) 

115,4 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  9,1 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 106,3 ha

 Fiche « identification » 
dossier  et Annexe 4 du dossier
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

3

ICK 
Karl 

Agrandi
ssement 

213,78 1,80

(1
exploi-
tant et
un
conjoint
collabo-
rateur à
temps
plein)

118,76 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  66,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 146,95 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant et
d’un conjoint collaborateur à
temps plein 
- pas de salariat 

3

EARL DU
CHATELET 

Agrandi
ssement 

214,35 1,80

(1
associé
exploita
nt et 1
conjoint
collabor
ateur)

119,08 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  27,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 186,52 ha

3

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2018-03-23-008 - ARRÊTÉ relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles
MULLER Sebastien (18)

99



 Fiche « identification » 
dossier ; Annexe 4 du dossier 

du demandeur et dossier PAC 
2017 : 
présence d’un associé 
exploitant et d’un conjoint 
collaborateur à temps plein 
- pas de salariat 

SCEA 
DE
CREZANCAY

Agrandi
ssement 

381,69 1,75 

(1
associé
exploita
nt et 
1 salarié
CDI) 

218,1 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  10,01 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 371,68 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- un salarié en CDI

4

TITRE II = RECOURS AUX CRITÈRES D’APPRÉCIATION

Considérant qu’en application de l’article L331-3-1 du CRPM, dans le cas de demandes
concurrentes ayant le même objet et relevant du même rang de priorité, il convient
d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés ;

• contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions
agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et
au développement des circuits de proximité ;

• structure parcellaire des exploitations concernées ;

Considérant que le recours à ces critères permet de classer les demandes par importance
décroissante au sein d’une même priorité ;

Considérant que la valeur nulle correspondant au rang le plus élevé ;

Considérant qu’en cas d’écart de 30 points au plus entre des demandes ayant un même objet
et relevant de la même priorité, une pondération complémentaire peut être réalisée sur la base
des deux critères suivants ;
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• nombre d’emplois non salariés et salariés, permanents ou saisonniers, sur
les exploitations concernées ;

• situation personnelle du demandeur

Considérant que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe les
grilles de pondération à utiliser pour l’ensemble des critères d’application pré-cités :

Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que prévu à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire aboutit aux
pondérations suivantes :

 ICK  Karl  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1,80
(1 exploitant et un conjoint collaborateur à temps plein)

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlots 9/ 10/ 19),
M. ICK se situe à vol d’oiseau (calcul par logiciel Télépac)

respectivement à :
- 1,02 km

- 513,83 m
- 1,08 km

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

   EARL DU CHATELET 

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1,80
(1 associé exploitants+ 1 conjoint collaborateur)

0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0
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Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlots 9/ 10/ 19),
l’EARL DU CHATELET se situe à vol d’oiseau (calcul par

logiciel Télépac) respectivement à :
- 2,87 km
- 2,76 km
- 2,82 km

-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

 MULLER  Sébastien  

Critères
obligatoires

Justification retenue
Points
retenus

Degré de
participation

1 (1 exploitant) 0

Contribution
à la diversité

des
productions
régionales

Fonds demandés en surfaces céréalières 0

Structure
parcellaire

Par rapport aux ilots PAC du cédant demandés (îlot 19), M.
MULLER Sébastien se situe à vol d’oiseau (calcul par logiciel

Télépac)  à 13 kms
-60

Note intermédiaire -60

Note finale -60

TITRE III = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;
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• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur MULLER Sébastien est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de Monsieur ICK Karl est considérée comme entrant dans le cadre « d’un
agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée de
l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le SDREA de
la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après application
des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à
l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de l’EARL DU CHATELET est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de la SCEA DE CREZANCAY est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 165 ha / UTH et jusqu’à 220 ha/UTH » soit le rang de
priorité 4 tel que fixé par le  SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : Monsieur MULLER Sébastien, demeurant La Forêt 18190 ST LOUP DES
CHAUMES, EST AUTORISE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées section
D 15/ 16/ 17/ 18 d’une superficie de 9,1 ha situées sur les communes de ST LOUP DES
CHAUMES .

Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
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d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de ST LOUP DES CHAUMES , sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral du n° 2016-605 du 12/07/2016 fixant la composition, l'organisation et
le fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (C.D.O.A.)
du département du Cher

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète en date du 23/02/18

- présentée par  la SCEA DE CREZANCAY (MARTINAT Loïc, associé exploitant) 

- demeurant Le Bourg  18190 CREZANCAY SUR CHER 

- exploitant 371,68 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de
CREZANCAY SUR CHER

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 10,01 ha
(parcelles B 254/ 275/ 276/ C 88/ 94/B 251/ 253/ C 85/ 86/ 87/ ZC 6) située sur la commune
de CREZANCAY SUR CHER 
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Vu l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA) lors
de sa séance du 6 Mars 2018 ;

Considérant la situation du cédant,

Que le fonds en cause, d’une surface de 66,83 ha est exploité par l’EARL DU BOIS DIEU
(M. PICHOT Jacky), mettant en valeur une surface de 94,85 ha à ST LOUP DES
CHAUMES ;

Que M. PICHOT cesse son activité agricole pour cause de retraite ; 

Considérant que cette opération a généré le dépôt des 4 demandes préalables d’autorisation
d’exploiter concurrentes suivantes :

• Monsieur ICK Karl en concurrence partielle avec les demandes de
l’EARL DU CHATELET, de la SCEA DE CREZANCAY et de M.
MULLER Sébastien ;

• l’EARL DU CHATELET en concurrence totale avec les demandes de
MM. MULLER Sébastien et ICK Karl ;

• Monsieur MULLER Sébastien en concurrence totale avec les demandes
de l’EARL DU CHATELET et de Monsieur ICK Karl ; 

• la SCEA DE CREZANCAY en concurrence totale avec la demande de M.
ICK Karl ; 

Considérant qu’une partie des propriétaires ont fait part de leurs observations par lettres et
courriels reçues les 12/12/17 et 6/3/2018 ;

Considérant que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du propriétaire ne
peuvent pas être prises en compte pour accorder ou refuser l’autorisation d’exploiter au titre
du contrôle des structures des exploitations agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la
réglementation des baux ruraux et que ces deux réglementations sont indépendantes ;

Considérant qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le 20 avril
2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008) précise que "la
législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de
priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter l'usage, conformément à
l'intérêt général"

Considérant que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit être réalisée
selon des prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de l’article L331-3 du
code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;
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TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN
CONCURRENCE

Considérant qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et
afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en présence,
l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation
ou agrandissement),

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en
valeur par le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

Considérant les coefficients de pondération fixés à l’article 4 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire ;

Considérant que le nombre d’UTH à retenir est déterminé en fonction des coefficients
d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-Val de Loire et du
temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire ;

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation et titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein

0,8

pour un salarié employé par l’exploitation autre que conjoint
d’exploitation, titulaire d’un contrat à durée indéterminée, à temps
plein 

0,75

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou par
un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75

salarié en contrat à durée déterminée, associé non exploitant, aide
familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes sont les
suivants :

Demandeur

Nature
de

l’opéra-
tion

SAUP
totale 
 après
projet
(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP 
/ UTH
(ha)

Justification retenue

Rang
de

priorité
retenu

SCEA 
DE
CREZANCAY

Agrandi
ssement 

381,69 1,75 

(1
associé
exploita
nt et 
1 salarié
CDI) 

218,1 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  10,01 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 371,68 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- un salarié en CDI

4

ICK 
Karl 

Agrandi
ssement 

213,78 1,80

(1
exploi-
tant et
un
conjoint
collabo-
rateur à
temps
plein)

118,76 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  66,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 146,95 ha

Fiche « identification » 
dossier et Annexe 4 du dossier 
du demandeur : 
- présence d’un exploitant et
d’un conjoint collaborateur à
temps plein 
- pas de salariat 

3

EARL DU
CHATELET 

Agrandi
ssement 

214,35 1,80

(1
associé
exploita
nt et 1
conjoint
collabor
ateur)

119,08 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  27,83 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 186,52 ha

3
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 Fiche « identification » 
dossier ; Annexe 4 du dossier 

du demandeur et dossier PAC 
2017 : 
présence d’un associé 
exploitant et d’un conjoint 
collaborateur à temps plein 
- pas de salariat 

MULLER 
Sébastien 

Agrandi
ssement 

115,4 1 
(1
exploita
nt) 

115,4 Annexes 1 et 2 du dossier du
demandeur relatives à la
surface reprise :  9,1 ha

Annexe 3 du dossier du
demandeur : surface déjà
exploitée par le demandeur
avant reprise : 106,3 ha

 Fiche « identification » 
dossier  et Annexe 4 du dossier
du demandeur : 
- présence d’un exploitant 
- pas de salariat

3

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

Considérant qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter puisse être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à
un rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val
de Loire ;

• lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en
place ;

• lorsque l’opération conduit à un agrandissement / une concentration
d’exploitation excessif au bénéfice d’une même personne tel que définie
au point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-
ci entraîne une réduction du nombre d’emplois salariés ou non salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;
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La demande de la SCEA DE CREZANCAY est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation au-delà de 165 ha / UTH et jusqu’à 220 ha/UTH » soit le rang de
priorité 4 tel que fixé par le  SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

La demande de Monsieur ICK Karl est considérée comme entrant dans le cadre « d’un
agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée de
l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le SDREA de
la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après application
des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants définis à
l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de l’EARL DU CHATELET est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

La demande de Monsieur MULLER Sébastien est considérée comme entrant dans le cadre
« d’un agrandissement et réunion d’exploitation ayant pour effet d’augmenter la surface
pondérée de l’exploitation jusqu’à 165 ha / UTH » soit le rang de priorité 3 tel que fixé par le
SDREA de la région Centre-Val de Loire ; et bénéficie d’une pondération de -60 points après
application des critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental suivants
définis à l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

Qu’ainsi, la demande de la SCEA DE CREZANCAY bénéficie du rang 4 du SDREA de la
région Centre-Val de Loire

Qu’ainsi, les demandes de MM. ICK Karl ; MULLER Sébastien et de l’EARL DU
CHATELET bénéficient du rang 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire

Qu’ainsi, la demande de la SCEA DE CREZANCAY a un rang de priorité inférieur à celui
des demandes de  MM. ICK Karl ; MULLER Sébastien et de l’EARL DU CHATELET

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

ARRETE

Article 1er : La SCEA DE CREZANCAY, demeurant Le Bourg 18190 CREZANCAY SUR
CHER, N’EST PAS AUTORISÉE à adjoindre à son exploitation les parcelles cadastrées
section B 254/ 275/276/ C 88/94/B 251/253/C 85/86/87/ZC 6 d’une superficie de 10,01 ha
situées sur les communes de CREZANCAY SUR CHER.
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Article 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge en rien
de leurs intentions sur le devenir définitif des terres. Le bénéficiaire de la décision
d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre en valeur les
biens objets de la présente autorisation d’exploiter.

Article 3 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si

vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en

précisant le point sur lequel porte votre contestation :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou

hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture, de l’agro-

alimentaire et de la forêt,

L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au

Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants.

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans,

28 rue de la Bretonnerie  - 45057  - ORLEANS CEDEX 1

Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires du
Cher et les maires de CREZANCAY SUR CHER , sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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ARRÊTÉ relatif au contrôle des structures des

exploitations agricoles 

DURANT Daniel (36)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L’INDRE

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploita-
tions et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013087-0006 du 28 mars 2013, portant modification de la composi-
tion, de l’organisation et du fonctionnement de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture (CDOA) de l’Indre et de ses sections spécialisées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant déléga-
tion de signature à Monsieur Jean-Roch GAILLET, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté du 8 février 2018 portant subdélégation de signature du directeur régional de l’ali-
mentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 04/12/2017
- présentée par : DURANT Daniel
- demeurant : Preugnarnault – 36400 MONTGIVRAY
en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de 25,70 ha 
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : SARZAY
- référence cadastrale : ZB 1/ 23/ 29/
- commune de : MONTGIVRAY
- référence cadastrale : ZA 19/ ZB 48/ 70/ 66
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Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles et de les soumettre à l’avis de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture (CDOA) ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires de l’Indre

ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier, soit jusqu’au 04/06/2018.

Article 2 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si
vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en pré-
cisant le(s) point(s) sur le(s)quel(s) porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui
peut elle-même être déférée au Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois sui-
vants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent.

Article 3 : Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la forêt, le directeur départemental des territoires de l’Indre et le
maire d’ARGY , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 20 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2018-03-20-010

ARRÊTÉ relatif au contrôle des structures des

exploitations agricoles 

LAMBERT PASCAL (37)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE L’INDRE-ET-LOIRE

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural  et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7,

Vu le décret n°2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le 1er juillet
2016, portant  schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la région
Centre-Val de Loire,

Vu l’arrêté préfectoral régional n° 17-172 du 28 août 2017, enregistré le 28 août 2017, portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Roch  GAILLET,  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire,

Vu l’arrêté  du 8 février  2018 portant  subdélégation de  signature du directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire,

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter complète,
� enregistrée le : 1er décembre 2017
� présentée par : Monsieur PASCAL LAMBERT
� adresse : LES CHESNAIES

37500 CRAVANT LES COTEAUX

en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en valeur, une surface de 3.25 ha correspondant à
la(aux) parcelle(s) cadastrale(s) suivante(s) sur la(les) commune(s) de:

� CHINON référence(s) cadastrale(s) : AZ0031-AZ0057-AZ0141-AY0198-
AY0200

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles et de les soumettre à l’avis de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture (CDOA),

Sur la proposition du directeur départemental des territoires d’Indre-et-Loire,
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ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article 2 : Cette décision  peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si
vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en
précisant le(s) point(s) sur le(s)quel(s) porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre
   en charge de l’agriculture,
   L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet
   qui peut elle-même être déférée au Tribunal administratif d’Orléans dans les deux mois
   suivants,
- par recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent.

Article  3 : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de
l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt,  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Indre-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l'intéressé.

Fait à Orléans, le 20 mars 2018
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
du directeur régional de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt
L’adjoint au chef du service régional

de l’économie agricole et rurale
signé : Bruno CAPDEVILLE
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2017-10-16-009

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 SCA de L AUBEPINE (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR
Service de l’économie agricole
Bureau de l’entreprise agricole
17 Place de la République
CS 40517
28008 CHARTRES cedex

Le Directeur départemental des
territoires d’Eure-et-Loir

à
SCA DE L’AUBEPINE
L’AUBEPINE
2 RUE SAINT JEAN
28800 SAUMERAY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 72 ha 53 a 67

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 16/10/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 16/02/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
la Cheffe du Service Économie Agricole

Signé : Agnès HURSAULT

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2017-10-23-022

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 SCEA ARCHENAYE (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR
Service de l’économie agricole
Bureau de l’entreprise agricole
17 Place de la République
CS 40517
28008 CHARTRES cedex

Le Directeur départemental des
territoires d’Eure-et-Loir

à
SCEA ARCHENAYE
1 IMPASSE DE LA CHESNAYE
28150 YMONVILLE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 02 ha 32 a 90

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/10/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 23/02/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
la Cheffe du Service Économie Agricole

Signé : Agnès HURSAULT

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2017-09-07-011

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 SCEA de la PEREUZE (28)

DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR - R24-2017-09-07-011 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
 SCEA de la PEREUZE (28) 123



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR
Service de l’économie agricole
Bureau de l’entreprise agricole
17 Place de la République
CS 40517
28008 CHARTRES cedex

Le Directeur départemental des
territoires d’Eure-et-Loir

à
SCEA DE LA PEREUZE
12 RUE DE PEREUZE
28300 COLTAINVILLE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 195 ha 88 a 61

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 07/09/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 07/01/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
la Cheffe du Service Économie Agricole

Signé : Agnès HURSAULT

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2017-09-05-012

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 SCEA de SENARMONT (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR
Service de l’économie agricole
Bureau de l’entreprise agricole
17 Place de la République
CS 40517
28008 CHARTRES cedex

Le Directeur départemental des
territoires d’Eure-et-Loir

à
SCEA DE SENARMONT
SENARMONT
28300 BAILLEAU L’EVEQUE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 234 ha 00 a 03

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 05/09/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 05/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
la Cheffe du Service Économie Agricole

Signé : Agnès HURSAULT

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2017-09-19-023

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 SCEA la GRAND FERME (28)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES D’EURE-ET-LOIR
Service de l’économie agricole
Bureau de l’entreprise agricole
17 Place de la République
CS 40517
28008 CHARTRES cedex

Le Directeur départemental des
territoires d’Eure-et-Loir

à
SCEA LA GRAND’FERME
23 RUE DE GALLARDON
28130 CHARTRAINVILLIERS

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 04 ha 46 a 29

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/09/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 19/01/2018, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
la Cheffe du Service Économie Agricole

Signé : Agnès HURSAULT

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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